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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES


Bruxelles, le 26 juin 2009


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 41101/I/PN JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Vice-Première Ministre et Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce   78-80

1040       Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins


Madame la Vice-Première Ministre,
En date du 5 juin 2009, vous avez transmis un dossier au sujet d'un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins.

Ce projet a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Les cadres linguistiques actuels de la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins ont été fixés par arrêté royal du 5 juin 2008 (MB du 18 juillet 2008), avec entrée en vigueur au 21 juillet 2006.

L'introduction de ce nouveau dossier (alors que la période de validité du cadre linguistique actuel n'expire qu'en 2012) est justifiée par le fait qu'une fonction d'administrateur général a été prévue par le plan de personnel par décision du 6 mars 2009 du comité de gestion. Ce plan de personnel a été publié au Moniteur Belge en date du 18 mai 2009.

Les cadres linguistiques actuels du 5 juin 2008 ne prévoient pas de répartition pour le 1er degré de la hiérarchie, aucune fonction de management  n'ayant été créée à l'époque.

Vous joignez à l'appui de ce dossier une note concernant le caractère linguistique de cette Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins, la répartition des activités de l'institution en volume d'affaires à traiter en F et N.

Vous signalez que les données portent sur les années 2001 à 2005 et "qu'il doit être clair que l'évolution de la langue des clients de l'organisme reste pratiquement inchangée". Vous signalez également qu'il n'est pas possible d'actualiser les chiffres.

Vous proposez (par arrêté délibéré en conseil des Ministres) de déroger comme dans le dossier précédent à la parité linguistique et de fixer pour le 1er degré et le 2e degré de la hiérarchie une proportion 87% N – 13% F; pour le 3e degré, une proportion 94% N – 6% F; pour le 4e degré, une proportion 85% N – 15% F et pour le 5e degré, une proportion 91% N – 9% F.

*

*                  *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 26 juin 2009, siégeant sections réunies, a émis à l'unanimité l'avis suivant.

*

*                  *

Analyse de la proposition ministérielle

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique se fonde sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 qui détermine les degrés de la hiérarchie pour les agents des institutions publiques de la Sécurité sociale (IPSS).

La Caisse de secours est un IPSS. Le dossier est également basé sur le plan de personnel de la Caisse de secours, arrêté par le comité de gestion le 6 mars 2009. Une fonction de management (administrateur général) a été prévue dans ce dernier plan de personnel. 

Dans le projet d'arrêté royal, vous motivez le dossier par la considération suivante: 

"Considérant que 87% des activités confiées à la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins sont orientées vers la région de langue néerlandaise".

Une telle activité inégale entre les régions linguistiques justifie une dérogation à la parité. Le dossier doit être délibéré en conseil des ministres après avis de la CPCL.

Etant donné qu'il n'y a pas d'autres données chiffrées que dans le dossier précédent et que vous signalez qu'il n'est pas possible d'actualiser les chiffres, la CPCL estime qu'il y a lieu de prendre pour les degrés 1 à 5, la même proportion que précédemment à savoir la proportion 86,84% N – 13,16% F mais arrondie à 87% N – 13% F pour chaque degré de la hiérarchie.

En effet, la différenciation qui est proposée entre certains degrés n'est pas motivée par de nouvelles données chiffrées actualisées et semble en outre être influencée par l'effectif F/N en place (ce qui n'est pas un paramètre pertinent).

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.

Remarque finale:

Lorsque les emplois du Pool des marins de la marine marchande (administration en voie de disparition) auront été intégrés à la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins, un nouveau dossier de cadres linguistiques actualisé devra être introduit.

Veuillez agréer, Madame la Vice-Première Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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